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(Semaine du 16 au 22 juin 2014) 
Chronique des banlieues de l’immigration : un jeune rom molesté en Seine‑Saint‑Denis 

Darius, membre de la communauté rom, a été frappé à mort par une douzaine d’individus à Pierrefitte‑sur‑Seine, en Seine‑Saint‑Denis et retrouvé dans un chariot de supermarché. L’agression aurait eu lieu à proximité de la cité des Poètes, lieu de différents trafics en tous genres. 
Arrêté à plusieurs reprises pour cambriolages et différents vols commis dans la ville, le Tzigane occupait un terrain squatté par une quarantaine de familles roms qui ont pris la fuite au moment où ses agresseurs venaient en découdre avec le jeune délinquant. 

Pour le gouvernement et tous les lobbies de l’antiracisme, l’occasion était trop belle de montrer du doigt l’unique coupable : la stigmatisation.

Mais en choisissant de médiatiser ce fait divers malheureusement banal dans la France du multiculturalisme polyethnique, le pouvoir devait bien se douter qu’il mettait le doigt dans un terrible engrenage. 
Le procureur de Bobigny, Sylvie Moisson, parle de « représailles » fondées sur la rumeur et d’un acte « pas réductible à l’antagonisme entre deux communautés ». Reconnaissant ainsi par là‑même qu’il y a eu bel et bien affrontement entre deux communautés, la communauté rom d’un côté et celle qui vit dans la cité sensible des Poètes selon un ordre bien défini qui n’accepte pas d’intrus dans sa vie quotidienne. Bref rien que de très semblable à ce que l’on avait vu à Marseille, en 2012, avec la mise à sac de plusieurs camps de roms par des habitants — très peu provençaux – des quartiers nord de la Cité phocéenne, bien décidés à ne pas s’en laisser conter par ces nouveaux citoyens européens. 
Grèves des intermittents : le gouvernement Valls cède 
Confronté depuis plus d’une semaine à deux grèves importantes simultanées : celles des cheminots et des intermittents, le gouvernement a finalement cédé. Le Premier ministre propose la prise en charge par l’Etat de la convention d’assurance‑chômage des intermittents, principal objet des contestations. Une mesure criminelle quand on connaît l’état des finances publiques de notre pays, récemment dénoncé par les magistrats de la Cour des comptes, plus particulièrement celui de l’Unedic, gestionnaire de l’assurance‑chômage qui devait réaliser 95 millions d’économies cette année grâce à l’allongement du différé d’indemnisation des intermittents (délai avant de percevoir l'allocation chômage). Les contribuables français combleront ce manque à gagner pour que le Parti socialiste puisse privilégier son électorat. Et comme une telle démagogie ne suffit pas, les intermittents cégétistes du spectacle annoncent la poursuite de la grève pour le mois de juillet. 

Après le tsunami du Front national aux élections européennes, le parti semble avoir du mal à constituer un groupe 
L'appartenance à un groupe politique permet de former une puissante coalition, donne un droit de parole et d'initiative politique plus importants. Et donc un poids plus considérable. Autre avantage de taille, des moyens techniques sont mis à la disposition des groupes : salle de réunion, budget pour publications, traductions, secrétariats. A cela s’ajoutent des avantages financiers non négligeables ainsi que la présidence de quelques‑unes des 20 commissions du Parlement européen. L'an dernier, les sept groupes du Parlement européen sortant se sont partagés une dotation de 57 millions d'euros. 
Depuis les élections de juin 2009, il faut 25 députés issus de 7 pays différents. Afin de pouvoir former un groupe, Marine Le Pen, de plus handicapée par les turbulences au sein de son propre parti, doit encore trouver deux alliances qui restent compliquées à mettre sur pied ; en partie à cause du parti britannique eurosceptique UKIP qui a constitué un groupe dénommé « Europe Libertés et Démocratie ». Grâce à la trahison d’une dissidente du FN qui s’était engagée à démissionner après son élection, mais ayant refusé de se plier aux exigences de Marine Le Pen a gardé son siège d’eurodéputée. 

La commission permanente du Conseil Régional d’Ile‑de‑France parle de « subventions » 
Le groupe socialiste majoritaire a présenté un projet visant à simplifier le versement de ces aides, en clair la fin du contrôle a priori pour les subventions de moins de 50 000 €. Une initiative vertement dénoncée par Valérie Pécresse chef de file du groupe UMP qui a chiffré à 375 936 € le montant total des aides qui échapperaient ainsi au contrôle, en 2014. 
Parmi ces subventions, citons celles visant à la promotion de la théorie du genre : 7 500 € versés pour « déconstruire les représentations du féminin et du masculin et par la transmission intergénérationnelle » ou 18 400 € versés pour un projet visant à former les enseignants sur les problématiques du genre et les pratiques de la pédagogie égalitaire. Sans oublier les aides visant à encourager l’immigration illégale : 8 438 € versés à une association œuvrant au rapprochement des conjoints de Français en situation irrégulière. Et que dire des 2 500 € versés pour la sensibilisation aux percussions africaines et à l’inter‑culturalité ? 
Face à ces accusations, Jean‑Paul Huchon a précisé que ces différentes aides étaient « conduites en partenariat avec l'Etat, la mairie de Paris, et bien d'autres partenaires publics ». De quoi rappeler les réalités de la foire aux subventions, destinées à marier copinage et clientélisme. 
Des juges suppriment l’opposition municipale à Giberville 
Lors des récentes élections municipales, 80 % des électeurs de cette commune du Calvados ont voté pour la liste communiste, qui a donc raflé l'essentiel des sièges sauf deux sièges gagnés par l'unique liste d'opposition menée par le Front national. 
Le Tribunal administratif de Caen a annulé l'élection des deux conseillers frontistes, à la requête des communistes, les accusant d’avoir inscrit des candidats à leur insu. Au contraire, les accusés mettent en cause le chantage exercé par la majorité communiste qui disposera désormais de 100 % des sièges du conseil municipal. 
Cette affaire aurait pu rester anecdotique si la vice‑présidente PS de l'Assemblée nationale et députée du Calvados, Laurence Dumont n’avait pas demandé une audience au ministre de l'Intérieur pour lui proposer de poser des obstacles aux candidatures dans le cadre de scrutins de liste. En obligeant notamment chaque candidat à retirer lui‑même son récépissé de candidature, alors qu'aujourd'hui la tête de liste peut le faire à sa place. Les services de la préfecture pourraient ainsi intimider les candidats pour leur demander s'ils sont bien sûr de leur choix ! 

L'effet papillon : quand une partie de balle‑au‑pied au Brésil détruit les vitres des bus de Creil 
Tandis que sur les pelouses brésiliennes l'équipe de balle‑au‑pied belge terrassait l'algérienne, un bus des services des transports de l'agglomération de Creil a fait les frais de partisans déçus de l'équipe nord‑africaine. Cet événement n'est pas sans rappeler les déchaînements de violence des années passées suite à des parties de balle‑au‑pied disputées par l'Algérie. Ces actes, loin d'être anodins ou anecdotiques, poussent à s'interroger sur la volonté de s'intégrer de certaines populations, qui semblent plus promptes à défendre l'honneur de leur patrie d'origine que celui de la France dont ils profitent largement. 
